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Séance du 30 mai 2024 
------------------------------- 

 

L’AN DEUX MILLE VINGT-QUATRE et le TRENTE MAI à 20 

heures 30 minutes, le Conseil Municipal régulièrement convoqué, s’est 

réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, 

sous la présidence de Monsieur Jean-Philippe PÉRIÉ, Maire. 
 

Présents : 15 

Jean-Philippe PÉRIÉ, Alain BIAGI, Stéphanie BORREL, Edwige 

BOUDOU, Fabien CABROLIER, Albert CANTALOUBE, Nelly 

DAUDE, Rodolphe DELETAGE, Jérôme FRANQUES, Nathalie GELY, 

Didier LAURENS, Patrick LEGER, José LOPEZ, Pascal MIR, Bruno 

SELAS.  
 

Absents excusés :    3 (dont 2 pouvoirs) 

Pascal MONESTIER, a donné pouvoir à Edwige BOUDOU, 

Laura JARROUSSE, a donné pouvoir à José LOPEZ, 

Estelle BIER, absente excusée. 
 

Secrétaire de séance : Stéphanie BORREL 

 
 

Délibération n° 2024/05/029 – SIEDA - Opération collective 

de diagnostics énergétiques de bâtiments publics - Programme 2025 
 

 

Le poids de l’énergie dans le budget de fonctionnement des petites et moyennes communes est en 

augmentation. Les dépenses liées à l’énergie sont principalement dues au patrimoine bâti et aux équipements 

d’éclairage public. 

 

La loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique instaure une panoplie d’outils et de mesures pour 

accélérer notamment la rénovation énergétique des bâtiments existants, une priorité nationale. 

 

Les collectivités territoriales sont soumises à des objectifs ambitieux de politique énergétique. 

 

Les nouvelles problématiques liées aux enjeux de la maîtrise de l'énergie et, plus largement, du développement 

durable, ouvrent de nouveaux champs d'action et d'intervention aux syndicats d'énergie. C’est ainsi que le 

SIEDA a mis en place depuis 2010 un nouveau service « Maîtrise de la demande en Énergie ». Le SIEDA 

développe des actions de conseil et d’accompagnement des collectivités et de leurs établissements publics dans 

la mise en œuvre de leur politique énergétique locale (diagnostics techniques du réseau éclairage public, audits 

simplifiés ou approfondis du patrimoine bâti communal, valorisation des énergies renouvelables (ENR 

Thermique, Autoconsommation), valorisation des Certificats d’Économies d’Énergie …). 

 

En 2015, le SIEDA a lancé un premier programme ambitieux d’audits énergétiques sur les bâtiments publics 

recevant l’école communale. D’autres opérations, étendues aux établissements des communautés de 

communes, toutes activités confondues, ont suivi.   

 

C’est donc dans cette continuité, soutenir et accompagner les collectivités dans leurs démarches d’efficacité 

énergétique, que le SIEDA a souhaité conclure un marché public ayant pour objet de confier à un prestataire, 

de type bureau d’études thermiques, une mission d’audits énergétiques sur tout ou partie du patrimoine bâti 

des collectivités et des établissements publics aveyronnais. 

 

Un audit énergétique est une étude approfondie du bâti et des différents postes consommateurs d’énergie. A 

son issue, le gestionnaire du ou des bâtiments audités disposera d’une proposition chiffrée et argumentée de 

programmes de travaux afin de l’amener à décider des actions et investissements appropriés. Ce type d’analyse 

constitue un outil d’aide à la décision. 
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Le gestionnaire, au vu des résultats de la ou des étude(s), décide seul des suites à donner aux recommandations. 

Il s’agit d’une mission de conseil, d’accompagnement et non de maîtrise d’œuvre. Le gestionnaire garde la 

totale maîtrise des travaux et plus généralement des décisions à prendre, dont il reste seul responsable.  

 

Le bilan réalisé à l’issue des opérations précédentes a montré l’intérêt du dispositif pour les collectivités et a 

permis de mettre en place un dispositif d’accompagnement. 

 

Dans le cadre de l’élaboration de cette opération, les modalités d’intervention (administratives, techniques et 

financières) sont exposées dans la convention ci-jointe.  

 

Un nouvel appel à manifestation est donc lancé pour une réalisation en 2025. Il est ouvert aux collectivités et 

établissements publics.  

 

L’inscription au dispositif est conditionnée par l’engagement du candidat à : 

✓ Désigner un agent administratif et/ou technique et/ou Elu Référent qui sera l’interlocuteur privilégié du 

SIEDA pour le suivi d’exécution de la mission, 

✓ Mettre en place les moyens nécessaires : 

- Moyens humains (collecte des données (factures, plans, etc.), analyse des usages au regard du planning 

d’occupation, visite des bâtiments …) – Pour l’accès aux données de consommation d’énergie, possibilité 

de donner un accès à un éventuel outil de suivi de consommation d’énergie (ex : DEEPKI, autre …) 

- Moyens financiers (pour la mise en place du plan d’actions) 

✓ S'impliquer fortement aux étapes-clés (lancement du projet, définition des priorités, élaboration d’une 

politique environnementale…) 

 

Cette démarche est limitée aux bâtiments identifiés comme gros consommateurs d’énergie ou pour lesquels 

une rénovation énergétique globale doit être engagée, dans la limite de deux bâtiments par collectivité ou 

établissement public. 

 

Monsieur le Maire précise que l’aide apportée par le SIEDA sur cette étude est de 60% de son montant HT. 

Le nom du prestataire, le calendrier de réalisation et le montant de l’étude seront précisés une fois le marché 

attribué par le SIEDA. Le montant sera fonction de la surface et de la spécificité du bâtiment.  

 

La collectivité, adhérente au groupement de commande du SIEDA, supportera la prise en charge totale de la 

TVA sur l’étude. Cette dernière sera récupérée par la collectivité. 

 

Les modalités financières sont décrites dans l‘article 4 – Mode de financement de l’opération de la convention. 

 

Considérant que pour confirmer la participation de la collectivité à l’opération collective de diagnostics 

énergétiques de bâtiments publics, il y a lieu : 

- De la part de la collectivité, de répondre à l’appel à candidature, 

- D’établir, entre le SIEDA et la collectivité, une convention. 

  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents ou représentés, décide : 
 

- D’approuver la participation de la collectivité à l’opération collective de diagnostics énergétiques de 

bâtiments publics, 

- D’accepter sans réserve les conditions techniques, administratives et financières d’application telles 

qu’adoptées par le Comité syndical du SIEDA en date du 16/11/2023, 

- D’approuver les termes de la convention jointe à la présente délibération, et de l’autoriser à la signer, 

- De s’engager à payer le montant TTC de la ou des études estimée(s), 

- D’accepter de percevoir la subvention du SIEDA de 60% du montant HT de l’étude, 

- De dire que la participation définitive de la collectivité sera établie sur le montant de la facture définitive 

dont une copie sera transmise par le SIEDA. 
 

 
Ainsi fait et délibéré à Marcillac-Vallon, les jour, mois et an susdits 

 

Pour extrait conforme,  

Le Maire, Jean-Philippe PÉRIÉ                                               

Acte rendu exécutoire,  

Après transmission par voie dématérialisée 
 

En Préfecture le :  
 

Publication le : 

Le Maire, Jean-Philippe PÉRIÉ 
   


